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Situation juridique

Par principe, la question de savoir si la détention d’animaux domestiques est autorisée ou non dépend des dispositions du contrat de bail. Légalement (’art. 257f CO), le locataire se doit d’utiliser la chose louée avec le soin nécessaire mais également d’avoir, pour les personnes habitant la maison et les voisins, les égards qui leurs sont dus. En tenant compte de la jurisprudence actuelle, le bailleur peut par ailleurs interdire contractuellement la détention d’animaux domestiques de manière générale ou seulement pour certaines catégories d’animaux (en dehors de petits animaux inoffensifs tels que les poissons ou oiseaux d’ornement, les tortues ou les hamsters dorés). En contrevenant à l’interdiction expresse de détenir des animaux domestiques, le locataire fournit au bailleur un motif (grave) de résiliation pour utilisation de la chose contraire aux dispositions contractuelles. En règle générale, le contrat de bail n’interdit pas la détention d’animaux domestiques, mais exige toutefois une autorisation expresse du bailleur. Un refus est seulement admissible lorsque le bailleur peut invoquer un juste motif. Ainsi, l’allergie provoquée pas les animaux d’un voisin, une nuisance concrète causée par l'animal de compagnie ou une détention de l'animal rendue impossible par des espaces étroits et inadaptés constituent de justes motifs. Les tribunaux ont statué qu’un refus du bailleur quant à l’autorisation de détenir des animaux domestiques était recevable dans les cas suivants : la détention d'animaux dangereux tels que des serpents constrictors, des mygales ou des chiens de combat, mais également de 4 chats ainsi que d’une centaine d’oiseaux en liberté dans un appartement d’une pièce.

Dans la mesure où même une acceptation tacite pendant plusieurs années de la détention d’animaux domestiques ne peut constituer en soi une autorisation, il est vivement recommandé aux détenteurs d’animaux domestiques de se faire confirmer cette autorisation en tout état de cause par écrit. Une fois que le bailleur a accordé son autorisation, il ne saurait la révoquer sans indication de motif valable. Si la détention de l’animal est conforme à l’espèce et à la loi sur la protection des animaux, et que l’animal n’occasionne aucune nuisance excessive olfactive ou sonore, un juste motif doit être invoqué afin de révoquer une autorisation préalablement accordée. Un simple changement d’humeur du bailleur ne suffit pas.

Souvent, la détention d’animaux domestiques est autorisée «sauf désaccord». Si le bailleur tolère, dans ce cas de figure, la détention d’animaux domestiques, il doit invoquer un juste motif pour justifier son changement d’attitude. En règle générale, le bailleur ne retire son autorisation de détenir des animaux domestiques que si quelqu’un (p. ex. un voisin) s’est plaint de nuisances. Si ces nuisances excèdent un seuil de tolérance usuel , le bailleur peut en effet révoquer l’autorisation préalablement accordée pour la détention d’animaux domestiques.

Indications formelles

La sommation pour détention non autorisée d’animaux domestiques doit être notifiée par écrit (en fixant un délai raisonnable pour se débarrasser de l’animal). Si le locataire n'obtempère pas dans le délai imparti, le bailleur est en droit de résilier le bail avec effet immédiat ou, s’il s'agit de locaux d’habitation ou de locaux commerciaux, moyennant un délai de congé de 30 jours pour la fin d’un mois (art. 257d al. 2 CO). Le congé pour les locaux d’habitation et les locaux commerciaux s’effectue, selon l’art. 266l al. 2 CO, au moyen d’un formulaire officiel agréé par le canton concerné (lieu de situation de l'immeuble), comportant toutes les informations nécessaires au locataire pour une éventuelle contestation de la résiliation voire, une demande de prolongation du contrat de bail. Il est utile de notifier la sommation et la résiliation par pli recommandé afin de disposer d’une preuve de la réception du document par le destinataire.

Une autorisation peut également être octroyée tacitement dans l'hypothèse où le bailleur a toléré pendant un certain laps de temps la détention d'animaux domestiques. Une convention annexe au bail ne nécessite en principe aucune forme particulière. Toutefois, la forme écrite devrait être privilégiée afin de disposer d'une preuve. Chaque partie reçoit un exemplaire dûment signé de cette convention.

Convention annexe au contrat de bail établie le ____________

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle

et

Régula et Paul Modèle, Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle

En complément au contrat de bail passé le ______, les parties conviennent des clauses suivantes :

Détention d’animaux domestiques

1) Objet du contrat

Le locataire peut détenir sans autorisation préalable du bailleur de petits animaux tels que des araignées, des poissons d’ornement, des tortues, des hamsters, des lapins nains ou des animaux similaires si leur nombre correspond aux habitudes usuelles d'un ménage. La détention d’autres animaux par le locataire, en particulier la détention de chiens, n’est autorisée que sur accord préalable écrit du bailleur.

Par la présente, l’autorisation pour l’animal(animaux) suivant(s) (par la suite désigné par: «l’animal») est accordée :

espèce: _______________

nombre: _______________

pour les chiens : 
a) race :


b) taille de l’animal à l’âge adulte : env. _________ cm (hauteur de l’épaule)

2) Détention conforme à l’espèce et autorisation officielle 

Le locataire doit veiller à ce que l’animal soit détenu selon les exigences propres à son espèce, conformément aux règlements en vigueur sur la protection des animaux et la détention des animaux domestiques. Pour les animaux soumis à une autorisation préalable, le locataire doit solliciter cette autorisation auprès des autorités compétentes.

3) Eviter de  troubler le voisinage / Hygiène

La locataire doit veiller à ce que l’animal ne gêne aucun locataire de l'immeuble ni aucune personne y séjournant, soit par son comportement, soit par des nuisances sonores, olfactives ou encore par des salissures. Si l’animal provoque des salissures de tous types dans la chose louée, dans les espaces communs ou encore aux environs desdits lieux, le locataire doit immédiatement les nettoyer de son propre chef.

Lors de la restitution de la chose louée, le locataire veille à ce qu’il n’y ait aucun reste d’excréments, de poils ou de plumes de l’animal. Si l'animal a endommagé la chose louée, le locataire s'engage à payer les réparations à moins qu’elles correspondent à une usure normale pour laquelle le bailleur supporte les frais.

4) Surveillance de l’animal

Chiens: 

Le locataire doit tenir le chien en laisse dans les parties communes, sur les terrains de l’immeuble ainsi que dans l’enceinte des immeubles et sur les terrains construits en saillie. 

Chats:

Les chats peuvent se promener en liberté. La construction de chatières ou d’échelles pour chats aux frais du locataire n'est autorisée que sur accord préalable écrit du bailleur.

5) Responsabilité

Le locataire est responsable de tous les dommages causés par l’animal dans la chose louée, l’immeuble et ses terrains, mais avant tout des dommages dus à une usure excessive, tels que des portes ou des moquettes griffées, etc. Il est recommandé au locataire de contracter une assurance Responsabilité Civile comportant une convention annexe sur la détention d’animaux domestiques permettant de couvrir de tels dommages.

6) Droit de révocation du bailleur
L’autorisation nécessaire, mentionnée à l'art. 1er, 2e phrase de la présente convention annexe, peut être révoquée en fixant un délai raisonnable (de 30 jours), s’il est établi que l’animal est sale ou qu’il provoque des troubles du voisinage. Le locataire doit veiller pendant ce délai à ce que l’animal soit gardé dans un autre lieu approprié hors de la chose louée et de l'immeuble.

Si les conditions des articles 257f et 266g CO sont réunies, le bailleur est en droit de résilier le contrat de bail de manière extraordinaire malgré la présente convention annexe.

La présente convention annexe fait partie intégrante du contrat de bail à loyer. Chaque modification exige, pour sa validité, la forme écrite. Par leur signature, les parties déclarent respecter les clauses susmentionnées.

François Modèle
Régula et Paul Modèle

Régula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Monsieur

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Demande d’autorisation pour la détention d’un animal domestique

Monsieur,

Je souhaite acquérir un chien. Selon l'article ______ du contrat de bail à loyer, il m'est nécessaire d'obtenir votre autorisation écrite. Je vous prie dès lors de bien vouloir me l'accorder.

Le chien que je désire avoir est un ______, d'un comportement habituellement très pacifique. Il pourra ainsi être détenu dans mon appartement sans problème. Je ne m’attends dès lors pas à des nuisances sonores ou autres qui risqueraient de perturber les habitants de l’immeuble.

Cela étant, je reste bien volontiers à votre disposition pour tout complément d'information.

Vous remerciant de l'attention portée à ma demande et dans l’attente de votre réponse, je vous présente, Monsieur, mes salutations distinguées.

Régula Modèle


